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Section	II	-	 
CARACTÉRISTIQUES	URBAINE,	ARCHITECTURALE,	ENVIRONNEMENTALE	ET	PAYSAGE 

	
Paragraphe	1	:	Volumétrie	des	constructions 
	

• Emprise	au	sol	des	constructions	: 
	

		 L'emprise	au	sol	de	 l'ensemble	des	constructions	ne	doit	pas	excéder	40%	de	 la	surface	totale	du	
terrain.	 
	

Cette	 règle	 ne	 s’applique	 ni	 aux	 constructions	 et	 installations	 liées	 ou	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 équipements	
d'infrastructure	de	voirie	et	de	 réseaux	divers	 (transformateur,	pylône,	 réservoir	d’eau	potable,	poste	de	détente	de	gaz,	bassin	de	
retenue,	etc.),	ni	équipements	et	installations	publics	présentant	un	caractère	d’intérêt	général	ou	collectif,	ni	en	cas	de	reconstruction	
en	cas	de	sinistre	à	égalité	de	surface	de	plancher,	ni,	dans	 la	mesure	où	 ils	ne	peuvent	satisfaire	aux	règles	définies	ci-dessus,	aux	
immeubles	existants	avant	la	mise	en	vigueur	du	plan	local	d’urbanisme,	qui	peuvent	être	réparés,	aménagés	ou	agrandis	dans	la	limite	
de	20	m2	d'emprise	au	sol,	à	condition	que	la	destination	de	la	construction	soit	compatible	avec	la	vocation	de	la	zone. 
	
• Hauteur	des	constructions	: 
	

	 La	hauteur	des	constructions	est	mesurée	à	partir	du	sol	naturel	(avant	travaux)	jusqu’au	sommet	
du	 bâtiment.	 Les	 ouvrages	 indispensables	 et	 de	 faible	 emprise,	 tels	 que	 souche	 de	 cheminée	 et	 de	
ventilation,	locaux	techniques	d'ascenseurs,	garde-corps,	acrotères,	etc.,	ne	sont	pas	pris	en	compte	pour	la	
détermination	 de	 la	 hauteur.	 En	 cas	 d’extension	 d’une	 construction	 existante,	 la	 hauteur	 maximale	
autorisée	pourra	atteindre	la	hauteur	de	la	construction	existante. 
	

	 La	 hauteur	 des	 constructions	 d'habitation	 est	 limitée	 à	 9	 mètres	 au	 faîtage	 (rez-de-chaussée	 plus	
combles).	 Elle	 pourra	 être	 portée	 à	 11	mètres	 au	 faîtage	 (rez-de-chaussée	 plus	 un	 étage	 et	 combles)	 dans	 le	
secteur	Udg,	uniquement	dans	les	secteurs	de	densification	possibles	identifiés	au	schéma	des	OAP	(voir	pièce	n°3	
du	dossier).	Elle	pourra	être	portée	à	10	mètres	au	faîtage	(rez-de-chaussée	plus	un	étage	et	combles)	dans	 le	
secteur	soumis	aux	OAP	n°5	(voir	pièce	n°3	du	dossier).	La	hauteur	des	hôtels	est	limitée	à	11	mètres	au	faîtage. 
	

	 Pour	les	équipements	publics	ou	installations	publiques	présentant	un	caractère	d’intérêt	général,	
la	hauteur	maximale	est	portée	à	12	mètres	au	faîtage. 
	

La	hauteur	des	abris	de	jardin	est	limitée	à	3	mètres	au	faîtage. 
	

	 La	 hauteur	 des	 constructions	 annexes	 non	 accolées	 aux	 constructions	 principales	 et	 des	 autres	
constructions	autorisées	est	limitée	à	5	mètres	au	faîtage.	Néanmoins,	les	annexes	étant	implantées	sur	une	des	
limites	séparatives	et	ayant	une	seule	pente	de	toiture	auront	une	hauteur	maximale	limitée	à	3,50	mètres.	 
	

	 En	aucun	cas	la	hauteur	des	autres	constructions	ne	peut	dépasser	7	mètres	au	faîtage	du	toit. 
	

Ces	 règles	ne	s’appliquent	pas	aux	constructions	et	 installations	 liées	ou	nécessaires	au	 fonctionnement	des	équipements	
d'infrastructure	de	voirie	et	de	 réseaux	divers	 (transformateur,	pylône,	 réservoir	d’eau	potable,	poste	de	détente	de	gaz,	bassin	de	
retenue,	etc.). 
	
	
Paragraphe	2	:	Implantation	des	constructions 
	

• Par	rapport	aux	voies	publiques	et	emprises	publiques	: 
	

-	 Les	 constructions	 principales	 seront	 implantées	 avec	 un	 retrait	 d'au	 moins	 6	 mètres	 par	 rapport	 à	
l'emprise	des	voies	publiques	(réduit	à	5	mètres	dans	le	secteur	soumis	aux	Orientations	d’Aménagement	et	
de	Programmation	n°5	-	OAP,	voir	pièce	n°3	du	PLU).	Pour	les	bâtiments	existants	déjà	implantés	à	moins	
de	6	mètres	de	l’alignement,	une	extension	est	autorisée	dans	la	continuité	du	bâti	existant,	sans	réduire	la	
marge	de	recul. 
	

-	 Sauf	 dans	 le	 secteur	 soumis	 aux	 Orientations	 d’Aménagement	 et	 de	 Programmation	 (OAP,	 voir	
pièce	 n°3	 du	 PLU),	 toute	 construction	 nouvelle	 d'habitation,	 ou	 transformation	 d’une	 construction	
existante	 en	 habitation,	 de	 bureaux	 ou	 de	 services,	 ne	 peut	 être	 implantée	 à	 plus	 de	 25	 mètres	 de	
profondeur	mesurés	à	partir	de	l'alignement	sur	la	voie	publique	qui	dessert	le	terrain.	 




